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PIE XI 


CHER FILS, SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE. 


Prochainement finira le siècle depuis lequel, non sans un dessein de la Providence, la 
pieuse Association dite Apostolat de la Prière a été heureusement fondée. Au milieu des 
douleurs et des difficultés qui, de tous côtés, nous écrasent, c’est une très grande conso- 
lation de penser aux fruits abondants produits, avec le secours divin, pendant ce long 
espace de temps par cette œuvre. C’est pourquoi à vous qui êtes le chef de cette Ligue méri- 
lante, à tous ceux, et d’abord aux membres de la Compagnie de Jésus, qui travaillent 
à l’accroître et à la propager, d’un cœur paternel Nous adressons Nos félicitations, et Nous 
ne voulons pas laisser passer cet heureux événement sans la louer comme il se doit et aussi 
sans exhorter tous les fidèles à en faire partie. 

Le lien étroit qui unit cette œuvre avec le bien de l'Eglise et des âmes est facile 
à comprendre, En effet, si la prière en commun, lorsqu'elle est faite comme il faut (1), 
nous concilie déjà la clémence et la bonté divines, ainsi que le Christ l’a promis quand 
il disait : « Si deux d’entre vous s’unissent sur terre pour demander quoi que ce soit, il 
:n sera fait ainsi par mon Père qui est aux cieux. » (2) Combien, devant le trône de 
’Eternel, sera plus puissante la prière que répandent non pas deux hommes seulement, 
mais, à peu près sur toute la terre, des centaines de milliers de chrétiens unis entre eux 
lune façon particulière et par le lien de la charité. Cela, d'autant plus que, dans cette 
ouable Association, aux prières assidues s'ajoutent des actes de réparation et d’expiation. 
D'autant plus encore que d’innocents enfants — et très nombreux, — dont la candeur 
l’âme émeut plus facilement la divine pitié, s'unissent à ce travail de supplication et de 
éparation. D’autant plus, enfin, qu’intervient le patronage de la Vierge Mère de Dieu, ici 
rès efficace, ét que ces prières et ces expiations faites en commun se fondent avec les 


(*) Le R. P. CH. PARRA, directeur national de l’Apostolat de la Prière, a bien voulu nous faire parvenir, pour 
a Documentation Catholique, la traduction ci-dessus de la Lettre apostolique Cum proxime du 16 juin 1944 Le 
exte latin de ce document a paru dans le numéro 8-9 d’août-septembre 1944 des Acfa Apostolicae Sedis, 
ol. XXXVI, p. 238. 

(1) Rom. VII, 26. 

(2) Matth. XVI, 19. 
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prières et les réparations par lesquelles le 
Cœur de Jésus, s’offrant lui-même sur l'autel, 
implore pour nous le Père éternel. 

Les associés de cette Ligue ont un but bien 
déterminé : prier et offrir leurs satisfactions 
pour les besoins de l'Eglise, C’est pourquoi ils 
offrent à Dieu chaque jour leurs prières, 
œuvres et souffrances d’un Cœur sincère et 
font de toute leur vie une impétration et une 
réparation, Bien plus, tous ces actes étant 
ajoutés, unis aux prières du divin Cœur de 
Jésus, sont augmentés à l’infini, et offerts par 
le Cœur immaculé de Marie au Père de misé- 
ricorde pour que le règne de Dieu s’établisse 
et s’étende plus loin toujours, ils n’y contri- 
buent pas peu médiocrement. 

Ainsi donc comme cette Ligue ne s’attache 
pas à l’un ou l’autre avantage de l’Eglise, mais 
à la gloire de Dieu et au salut des âmes qu’elle 
veut procurer autant qu’elle le peut, sa devise 
propre est cette demande du Pater : Que votre 
règne arrive. Par ce fait même, elle se dis- 
tingue des autres associations qui sont l’orne- 
ment de la féconde Epouse du Christ. 

Pour que cette armée innombrable de 
priants ne disperse pas ses forces et ses armes 
surnaturelles, mais les concentre sur un point, 
tous les mois une double intention de prière 
est proposée à tous les associés, que le Pon- 
-tife romain lui-même examine, approuve et 
renforce de sa bénédiction céleste : l’une est 
l'intention générale, l’autre se rapporte aux 
saintes entreprises missionnaires à aider et 
à promouvoir. 

Mais il ne faudrait pas penser que cette 
louable Association pourvoit uniquement au 
bien de l’Eglise universelle. Ainsi que l’affirme 
Notre prédécesseur d’inoubliable mémoire 
Pie XI, elle a été pour les associés eux-mêmes 
« depuis les débuts une source de profits spi- 
- rituels continus et abondants » (3). En effet, 
elle provoque et entraine tous ses membres 
à l’habitude de la prière incessante, selon 
cette parole : « Il faut toujours prier sans 
jamais s'arrêter. » (4) 

En outre, de nos jours où cette théorie si 
fallacieuse qui s’appelle le « naturalisme » tente 
de tout envahir, quand, par le moyen de ce 
qu’on nomme « l’hérésie de l’action », elle 
s'efforce de se glisser au cœur même de la vie 
spirituelle et de l’activité apostolique, votre 
œuvre, très opportunément et très utilement, 
rappelle à tous les chrétiens ce principe doc- 
frinal qui nous enseigne que « ce n’est pas 
celui qui plante qui est quelque chose ni celui 
qui arrose, mais que Dieu seul donne la crois- 
sance » (3). 

A cela s’ajoute que votre œuvre forme ses 
associés à une piété solide et authentique et 
les y «entretient. Elle les engage, par une cons- 
tante intention de l’âme, à élever et diriger 
vers Dieu tout ce qu’ils font, ce qui, d’après 
la pensée de tous les maîtres de la science 
sacrée, est le moyen excellent et principal de 


(3) Litt. apost. Apostolatus Orationis, d. d. 6 aug. 
a. 1932. 

. (4 Luc. XNII, 1. 
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perfection spirituelle. Elle les exhorte tou} 
à se détourner des pratiques de piété moin 
éprouvées et à promouvoir le culte du Sacr 
Cœur, dans lequel « est contenue la synthès4 
de la religion et aussi de la vraie vie par] 
faite » (6). De même, elle conseille le culte dé 
l’auguste sacrement de l’Eucharistie, qu’il fauifl} 
regarder « comme le lieu où se concentre tou 
ce qui existe de vie chrétienne » (7). Enfin elle 
enseigne à honorer et à aimer intensément la 
Vierge Mère de Dieu et son Cœur immaculél]} 
qui est « le vase insigne de dévotion » (8) 

Et votre œuvre ne manque pas non plus 
d’inspirer un ardent amour pour le Pontifé] 
romain, auquel quiconque est plus étroitemen 
uni est de ce chef plus à l’abri de tout dange 

Mais la grâce de Dieu est multiforme (9)4 
Aussi, très opportunément, cette Associatio 
est ainsi organisée qu’elle n’exige pas de touif} 
ses membres la même chose. Elle les partagé] 
en degrés ou catégories et s’accommode ains 
à la générosité et aux moyens de chacun 
« À ceux qui plus que les autres adonnés à IA] 
piété, brülent d’un grand zèle des âmes el 
à cause de cela portent le nom de zélateurs el 
zélatrices >» (10), elle propose un plus hau | 
idéal de vie et quand ils s’y engagent de born] 
gré, elle les y pousse et les y presse suâ 
vement. | 

De tout ce que Nous avons dit jusqu'ici} 
en résumé et brièvement, il est aisé de com 
prendre combien votre pieuse Association 
peut aider au recrutement de l’Action catho 
lique et des autres mouvements qui prêten 
leur concours à l’apostolat de l'Eglise. 

En effet, il est prouvé que sans le secou 
divin les hommes travaillent inutilement. Or 
ce concours, l’'Apostolat de la Prière nous rap 
pelle qu’il est obtenu par une prière instantd] 
et assidue adressée à Dieu. 

Outre cela, il est à remarquer que votréi] 
œuvre nourrit et entretient la vie intérieure 
qui, nous tenant unis à Dieu, est comme l’âm 
d’un apostolat véritable et puissant, 

En outre, chaque mois, elle met sous lei] 
yeux des associés un besoin particulier de 
l'Eglise. Elle les excite à offrir à Dieu, pou: 
y subvenir, d’ardentes prières et sacrifices! 

Par là, nécessairement, elle entraîne les] 
associés au zèle, elle les prépare, les dispos 
et les forme à une action apostolique bie 
ordonnée. | 

Bien plus, comme elle leur demandäl 
d'offrir à Dieu, chaque jour, pour les besoins 
de l'Eglise, prières et souffrances, non seule 
ment elle fait de leur vie une prière et uné 
réparation continues, mais elle les pouss 
à tous les actes d’apostolat qui facilemen 
s'offrent à la bonne volonté de chacun. ll 

À ce propos, les revues appelées Messageil] 
du Cœur de Jésus, et qui paraissent en plus| 
de quarante langues, Nous paraissent dignes] 


| 
| 
| 


| 
| 
| 
| 


GAL Enc. Miserentissimus Redemptor, A. À. S., X CA 


(7) Acta Leonis XIII, p. 139 : Litt. Enc. Mirae Caritati: | 
(8) Litanies de la Sainte Vierge. 
(9) Cf. Z Petr. IV, 10. 

(10) Sfatuta Apostolatus Orationis, VI. 


les plus grands éloges ; elles ont bien mérité 
le l'Eglise. 

À notre époque surtout, alors que séparés 
Jar la haine et ies discordes, les peuples se 
‘ombattent furieusement, l’Apostolat de la 
rière est particulièrement de circonstance et 
L a une force spéciale pour rapprocher les 
sprits et à les affermir dans l’unité. Il est né 
le la charité ; il a pour but la charité envers 
es âmes et leur salut, il dirige et fixe les 
‘sprits des associés quelle que soit leur race, 
eur origine ou leur langue vers un commun 
ut apostolique à atteindre par une commune 
>rière. 

En outre, il unit très étroitement au 
Vicaire de Jésus-Christ les foules de priants 
lont il est formé, non seulement parce que, 
‘omme Nous l’avons dit plus haut, ils prient 
tux intentions fixées par lui, mais aussi parce 
que, dès l’origine de sa fondation, les associés 
’accoutumèrent à offrir à Dieu pour le Pasteur 
suprême de l'Eglise ce qu'ils appellent des 
« Trésors spirituels ». 

En ces derniers temps, les peines et les 
angoisses du Père commun s'étant aggravées, 
Jar une initiative heureuse et qui lui a été 
rès agréable, l’Apostolat de la Prière organise 
Jour chaque jour dans l’univers entier la célé- 
ration de Messes à Notre intention. Ceci fait 
penser, en la faisant renaître, à cette coutume 
les premiers chrétiens qui étaient sans inter- 
‘uption en prière pour le premier Vicaire du 
Christ : « La prière montait vers Dieu sans 
nterruption de l'Eglise pour lui. > (11) Cette 
anion fraternelle des âmes qui relie les associés 
entre eux se consomme en Celui qui est le 
« Roi et Centre de tous les cœurs > (12), le 
divin Cœur de Jésus auquel tous se consacrent, 
dans lequel ils puisent la vie et le zèle, qu’ils 
honorent d’un culte particulier et auquel ils 
offrent leurs prières et sacrifices unis entre 
“ux par leur communion en lui. 

Etant donnés les fruits très abondants de 
salut que cette Association a heureusement 
produits au cours des ans ; étant donné que 
des fruits plus abondants et chaque jour plus 
salutaires en sont attendus, il n’est pas sur- 
prenant que Nos prédécesseurs l’aient couverte 
des plus hauts éloges. Nous-même, dès le début 
de Notre pontificat, chaque fois que l’occasion 
s’est présentée, Nous avons spontanément 
déclaré Notre bienveillance envers elle ; il n’y 
à pas longtemps, dans Notre Encyclique Mys- 
ici Corporis, Nous avons tenu à la recom- 
mander de toutes Nos forces « comme très 
agréable à Dieu » (13). 

C’est avec grande consolation de cœur et 
grande joie que Nous voyons ces troupes de 
priants couvrir à peu près toutes les parties 
du monde et de savoir l’Apostolat de la Prière 
répandu dans 1 300 diocèses et dans d’innom- 
brables paroisses, grâce à l’aide des évêques 
et du clergé. En effet, votre œuvre prospére 
non seulement dans les pays d'Europe et 


(11) Act. XII, 3. ; À 
(12) Litan. Sacratissimi Cordis Jesu. 
(13) À. À. S., XXXV, p. 246. 
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d'Amérique, mais encore dans les pays afri- 
cains, asiatiques, dans les terres océaniennes 
et jusque dans ces plages glaciales où récem- 
ment a lui la lumière de l'Évangile. De même, 
elle existe non seulement dans les maisons 
religieuses et les Séminaires, mais elle croît et 
fleurit dans les collèges enrôlant la jeunesse, 
dans les usines, dans les casernes, dans les 
hôpitaux et jusque dans les prisons. Au point 
que cette armée de priants compte jusqu'à 
39 millions de soldats dans ses rangs ! 

Ce n’est pas une moindre consolation 
pour Nous de constater que, outre la Com- 
pagnie de Jésus au sein de laquelle est née et 
a prospéré cette Association et qui, par elle, 
avec une plus grande fécondité grandit cons- 
tamment et heureusement, des évêques et la 
plupart des prêtres des deux clergés volontiers 
unissent leurs efforts dans cette pieuse Asso- 
ciation et chacun de leur côté travaillent habi- 
lement à l’accroître, à l’aider et à la diriger. 

Continuez donc, chers Fils, vous tous qui 
participez à cette pieuse Ligue à avancer 
chaque jour davantage dans la voie où vous 
êtes engagés. Continuez selon vos forces à favo- 
riser et à propager partout cette œuvre selon 
la pensée de Notre prédécesseur d’heureuse 
mémoire Pie X, qui disait que « rien de plus 
utile n'existe pour remédier aux maux si 
graves et si divers dont est affectée la société 
humaine » (14). Continuez à employer avec un 
joyeux et généreux empressement tout ce qui 
peut augmenter et étendre le règne du Sacré 
Cœur de Jésus. 

Quant à Nous, Nous désirons ardemment, 
Nous souhaitons devant Dieu que cette armée 
presque innombrable de priants grandisse non 


seulement par le nombre des soldats, mais jé 


croisse en force et en vigueur spirituelles ; 
Nous souhaitons qu’elle soit soulevée et raf- 
fermie par la flamme du zèle pour la prière. 
et la réparation. 

Que cette flamme anime toute la vie des 
associés, leurs pensées, leurs projets, de telle 
sorte « qu'ils ne soient plus désormais des 
priants, mais des prières vivantes » (15). Pen- 
dant le prochain moïs de décembre vous 
prierez selon Notre intention qui déjà, comme 
de coutume, vous a été manifestée, pour que 
tous les chrétiens soient, comme il le faut, de 
jour en jour plus pénétrés de cette ardeur de 
prière et de réparation. 

Fasse qu’il en advienne ainsi, avec l’aide 
de Dieu, la Bénédiction apostolique que comme 
présage des grâces célestes et en témoignage 
de Notre bienveillance Nous vous accordons de 
tout cœur à vous, cher Fils, aux directeurs 
de cette Association, à ses zélateurs et à chacun 
de tous ses associés. 

Donné à Rome, près de Saint-Pierre, le 
seizième jour de juin, en la fête du Sacré 
Cœur, l’an 1944, de Notre pontificat le sixième. 


PIUS PP.XIE 


(14) Epist. ad R. P. Josephum Boubée : A. A. S., I, 
p. 345. 
. (15) Cf. GREGOR. MAGN. in I Reg., XI, 2 : MIGNE, P. L., 


LXXIV, p. 238. 
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Deux allocutions de $. S. Pie XII 


1. Aux journalistes français 


(8. 6. 44) 


Le 8 juin 1944, S. S. Pie XII recevait les -Jour- 
nalistes francais arrivés à Rome avec les armées 


alliées. Nous publions ci-après, traduile de 
l’'Osservatore Romano (9, 6. #%) l'allocution pro- 
noncée par le Saint-Père 

Il] y a presque exactement sept ans — c'était 


le 13 juillet 1937, — légat de Notre vénéré prédé- 
cesseur Pie XI, Nous proclamions du haut de la 
chaire de Notre-Dame de Paris son amour pour ia 
Fille aînée de l'Eglise, Notre propre amour pour 


la France, Appelé à Notre tour à devenir le 
Vicaire du Christ, Notre amôur s’est fait plus 
grand et plus profond encore, Et parce que la 


« douce » France est devenue la douloureuse, la 
meurtrie, Notre amour pour elle s’est fait plus 


tendre aue jamais. Nous parlions alors de sa 
« vocation providentielle >», Nous la rappelons 


aujourd’hui avec les mêmes sentiments. Et Nous 
avons au cœur la conviction que Dieu continuant 
de se servir du noble peuple français dans l’ac- 
complissement de ses desseins, ramènera les 
regards et la confiance du monde vers une France 
toujours plus glorieuse et plus prospère. 

Et vous. que votre profession si pleine de res- 
ponsabilités, si pleine de grandeur, constitue les 
messagers de cette vocation, portez à la France 
l’assurance renouvelée de Notre amour, de Nos 
vœux, -de Nos espérances ; répétez-lui le mot 
d'ordre que Nous lui donnions sous les voûtes de 
Notre-Dame : Orate, fratres ; amate, fratres ; 
vigilate, fratres ; priez, mes frères, aimez, veillez, 
mes frères ! C’est dans cette pensée que du fond 
de Notre cœur paternel, Nous appelons sur vous, 
sur tous ceux qui vous sont chers, sur votre bien- 
aimée patrie, les plus exquises et les plus abon- 
dantes bénédictions du ciel. 


AEX SEX 


Le 30 juin 1944, le Saint-Père a reçu avec une 
solennité spéciale le général de Gaulle. Ce dernier 
a été également reçu à cette occasion par le car- 
dinal Maglione, secrétaire d'Etat de Sa Sainteté. 
I] à fait ensuite la visite protocolaire à la Basi- 
lique vaticane, à l'entrée de laquelle Mgr Fonte- 


nelle, chanoïine de la Basilique, lui a présenté 
l’eau béxite, 
Quelques semaines auparavant, S. S. Pie XII 


avait admis en audience privée le chef du Corps 
expéditionnaire français en Italie, le général Juin, 
entouré de cinq généraux français de division. 
Mentionnons également l’audience spéciale accor- 
dée au général Le Couteulx de Caumont, com- 
mandant les troupes françaises de Rome, et aux 
officiers de son état-major. La Patrie, journal des 
combattants français en Italie, écrit à ce sujet 
le 4 octobre 1943 : : 

« Mgr René Fontenelle, chanoine de Saint-Pierre, 
et M. l’abbé Agostini, aumônier militaire de la 
base de Rome, ont présenté les officiers français à 
Sa Sainteté., Le général Le Couteulx de Caumont 
a lu une adresse d'hommage au Souverain Pontife. 
Il lui a exprimé la profonde reconnaissance des 
troupes françaises pour la bienveillance que le 
Saint-Pêre n’a cessé de manifester à leur égard en 
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les accueillant à leur passage à Rome et en faisan! 
parvenir récemment au Foyer du soldat françai 
son portrait dédicacé et une somme d'argent con! 
sidérable. à 5 | 

Le Saint-Père a répondu par une allocutioi 
pleine de paternelle bienveillance. Le Pap | 
a évoqué le souvenir vivant et affectueux qui 
garde de ses nombreux séjours en France, e 
a exprimé, avant de donner sa bénédiction, Sa 
confiance en l’avenir de notre pays. 

Les officiers français qui ont bénéficié de cel 
accueil paternel de la part du Souverain .Pontifi 
en garderont un souvenir reconnaissant ; CA 
sera un des jalons heureux sur le chemin de J4] 
guerre qui les retient loin de la patrie désormaii 
presque entièrement libérée. >» | 

En faisant parvenir une somme important/ 
à l’Aumônerie française en Italie, le Saint-Pèr! 
fit aussi remettre au Foyer du soldat français un4 


collection de la revue vaticane Ecclesia, $ 
photographie avec la dédicace suivante (et sa 
signature autographe) : À nos chers fils di 


France, que les vicissitudes de leur bien aimé 
patrie conduisent jusque dans la Ville Eternelli 
où Nous sommes si heureux de les recevoir 
Nous accordons bien volontiers, ainsi qu'au Foye: 
francais qui les accueille et les assiste durant leu! 
séjour romain, le réconfort céleste de la Bénédic 
tion apostolique, en gage de Notre paternell| 
affection, Pius PP. XII. 


2. À la remise des lettres de créanc« 
du ministre plénipotentiaire 


des Pays-Bas (16. 8. 44) 


Le 16 août 1944, S. Exc. M. Marc W. Van Weedeé 
envoyé extraordinaire et ministre plénipoten| 
tiaire de S. M. la reine des Pays-Bas, présenta 
ses lettres de créance à S. S. Pie XII, à l’occasioall 
du rétablissement de Ia légation royale des PaysA 
Bas près le Saint-Siège. 

Nous reproduisons d’après les Acta Apostolica 
Sedis (août-septembre 19%4, vol. XXXVI, p. 264-265 
le discours prononcé par $S. S. Pie XII lors de cett{ 
réception 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


La présence en ce lieu d’un envoyé extraordilf 
naire et ministre plénipotentiaire de S. M. la reinil] 
des Pays-Bas, renouvelée en un moment de tell 
importance pour les peuples de l’Europe et d 
monde, emprunte aux circonstances extérieure] 
qui ont précédé le rétablissement de cette légal 
tion et aux transformations morales et spiril 
tuelles qui l’accompagnent une physionomie saïilll 
sissante et caractéristique. | 
.L’antique édifice de l’ordre juridique interna 
tional pour la sauvegarde de la paix, construilll 
au prix de tant de travaux et d'efforts, a subi 
depuis l'éclatement de la guerre, une secouss 
sans exemple dans l’histoire, ; 3 

Cet ébranlement a fait entendre aux esprit}! 
droits de tous les peuples comme un rappel 
impérieux aux éternels principes fondamentau: 
de tout statut juridique, ainsi qu’au rapproche 
ment de tous ceux qui, par-dessus les multiple 
différences d’origine et de coutumes, se trouven 
d'accord dans laffirmation et la défense de ce! 
mêmes principes. l 

Le sentiment commun des périls qui menacen! 
le patrimoine des plus précieuses valeurs cultul 
relles crée, entre les investigateurs et les penseur! 


4. 


es plus divers par leurs dénominations et leurs 
tendances, des Contacts d’où peuvent jaillir de 
nouvelles Jumières et de nouvelles résolutions 
fécondes pour le progrès de l’humanité. 

Parmi ces peuples, les Pays-Bas occupent une 
place spéciale et honorable, grâce à la noble tra- 
dition juridique qui a profondément enraciné 
dans les esprits la conviction de la primauté 
morale du droit. 

Cest sur le sol néerlandais que se sont élevés 
les premiers Instituts et tenues les premières 
Conférences internationales tendant à limiter, 
dans les conflits entre les Etats, l’usage de la 
force pour lui substituer progressivement les 
moyens pacifiques. Travaux et efforts dignes 
déloges, qui ne furent malheureusement pas cou- 
ronnés d’un succès proportionné à l’importance 
des problèmes discutés et au vrai bien des peuples 
qui y ont pris part. 

Aujourd’hui que les terribles vicissitudes de 
cinq années de guerre ont dessillé les yeux et 
remué les consciences des peuples, tous les esprits 
réfléchis savent quelles tragiques conséquences 
entraîne l’exaltation de l’idée que la force prime 
le droit. 

Le peuple hollandais, qui, malgré ses soins 
pour se tenir en dehors de la lutte, s’est trouvé 
emporté et précipité dans un abîme de douleurs, 


adhérera, par le fait, d'autant plus pleinement 
et chaleureusement à tout ce qui pourra con- 


tribuer à restaurer la prééminence du droit sur 
ie génie de la violence, afin que, dans une nou- 
velle communauté des peuples, soit rendu, même 
aux Etats qui ne sont pas compris dans la caté- 
gorie des grandes puissances, le sentiment de la 
sécurité de droit et de fait devant les digues 
rompues par la véhémence des vagues de cette 
guerre dévastatrice. 

Ce n’est que par une transformation profonde 
des esprits que les institutions destinées à l’éta- 
blissement et à la garantie d’une paix véritable 
pourront acquérir, avec le prestige moral, la force 
intime, faute de laquelle tout effort, tout sacrifice 
demeureraient vains. 

Frayer la voie à cette évolution des esprits et, 
par là, l’avènement d’une paix qui réponde à 
toutes les aspirations de Ia conscience humaine 
et chrétienne, telle sera toujours Notre constante 
et attentive sollicitude, 

Et Nous sommes sûr que, dans cette tâche, Nous 
trouverons la plus sincère adhésion auprès du 
peuple néerlandais qui a traversé avec un courage 
exemplaire ces dures années de sa vie, auprès de 
son gouvernement soucieux de consolider les rela- 
tions cordiales avee le Saint-Siège, auprès de 
S. M. la reine qui, par la fidélité à ses devoirs de 
souveraine, même au milieu des tribulations, 
s’est acquis l’admiration respectueuse de qui- 
conque sait apprécier la véritable grandeur. 

Le rétablissement de la légation royale des 
Pays-Bas Nous cause une satisfaction d'autant 
plus grande qu’il est le fruit de l’esprit de con- 
corde, müûri au sein du peuple néerlandais dans 
les heures des communes souffrances endurées 
pour Ja patrie, souffrances desquelles le très 
digne épiscopat, le clergé plein de zèle et les 
fidèles catholiques ont pris vaillamment leur 
large part avec tout l’ensemble de la nation. : 

Cest Notre ardent désir que l'effet d’une si 
noble inspiration rende toujours plus étroits et 
plus féconds les rapports entre le Saint-Siège et les 
Pays-Bas et en adressant de tout cœur à Votre 
Excellence Nos vœux de bienvenue et en implo- 
rant sur elle les bénédictions du ciel, Nous avons 
plaisir à lui donner l’assurance que, dans laccom- 
plissement de sa haute mission, ne lui feront 
jamais défaut Notre confiance, Notre efficace et 


bienveillant appui. 
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ACTES DE L'ÉPISCOPAT 


Les sources 
de notre relèvement national 


Communique d: S. Exc. Mer Petit de Jullevi le, 
archevéque de Rouen (3. 11. 44) (a). 
La situation de notre pays est tragique : son. 


armée est réduite à quelques divisions (qui ont 
eu, d’ailleurs, en Afrique du Nord, en Italie, en 


France, une tenue magnifique) ; sa marine de 
guerre et sa marine marchande ont été très 


éprouvées ; son aviation est presque inexistante ; 
ses grands ports, sauf celui de Bordeaux, sont 
ravagés ; certaines villes sont entièrement 
détruites ; un grand nombre d’autres ont cruel- 
lement souffert ; les moyens de communications 
ne sont que d’expédients ; l’industrie est para- 
lysée ; les terres, surtout au voisinage des côtes, 
sont parfois bouleversées ; des centaines de mil- 
liers de personnes n’ont plus de logements qui 
soient à elles (on en compte plus de 490 000 dans 
la seule province de Normandie) ; partout, des 
décombres et des ruines ; 2 700 000 jeunes gens et 
hommes jeunes sont en Allemagne (1 200 000 pri- 
sonniers, 900000 requis, 600 000 déportés). Et, 
pour compléter ce tableau douloureux, nos morts : 
ceux de la bataille, ceux des bombardements, ceux 
du poteau d’exécution. Le chiffre n’en est pas 
encore officiellement établi : il est certainement 
considérable. 

En face d’un tel spectacle, deux attitudes sont 
possibles : ou le découragement, ou, fnaigré tout, 
la confiance en l’avenir. Est-il besoin d’ajouter 
que, pour nous, les catholiques, le choix est fait 
à l’avance ? Nous ne sommes pas de ceux qui se 
découragent. Nous sommes de ceux qui gardent 
confiance. 

Pourquoi ? Pour des raisons réfléchies, sérieuses, 
et qui sont les suivantes nous croyons à la 
valeur de l'effort de l’homme. Sans doute, 
l’homme est un être mutilé par le péché. Il n’en 
conserve pas moins des possibilités incomparables. 
La volonté d’un seul homme, si elle est tenace, est 
déjà une force capable de surmonter bien des 
obstacles. Que dire alors des volontés de plusieurs 
millions d'hommes, si elles consentent à se con- 
juguer pour tendre vers un même but ? 

Nous croyons aussi que la grâce de Dieu apporte 
son secours paternel à l’effort de l’homme, s’il est 
loyal, généreux et désireux du bien. Le vieux 
proverbe : Aide-toi, le ciel aidera ne fait que tra- 
duire en sa simplicité une réalité religieuse 
incontestable. 

Enfin, nous croyons à la vocation de la France. 
Loin de nous ce pharisaïsme qui dédaisnerait les 
autres peuples pour mieux exalter le nôtre ! 
Chaque peuple à ses défauts et ses qualités. Et 
nous avons nos défauts, dont nous ne souffrons 
que trop. Mais nous avons aussi nos qualités : 
de la lucidité, de l’élan, un curieux mélange de 
« conservatisme » et d’attirance vers le chan- 
gement, vers ce que nous espérons être le progrès ; 
enfin, un esprit de conquête et d’apostolat excep- 
tionnel. Malgré nos fautes, nos erreurs de 
jugements, nos défaillances partielles, la France 
tient une grande place dans le monde. Elle est 


(1) Cf. Vie diocésaine de Rouen (SLT: 544): 


l’un des soutiens les plus sûrs de notre Eglise. 
Elle est une terre où germent, en nombre, les 
dévouements et les sacrifices. Pourquoi s'étonner, 
dès lors, qu’elle soit aussi, avec l’aide de Dieu, la 
terre des relèvements rapides qui étonnent ceux 
qui la connaissent mal ! 

En dépit de nos désastres actuels, nous garde- 


.rons donc confiance. 


Mais, si solides que soient les fondements sur 
lesquels repose cette confiance, elle exige de notre 
part, sous peine de n'être qu’une illusion de notre 
esprit et de notre cœur, un effort vigoureux, persé- 
vérant et immédiat. Nous verrons prochainement 
sur quels points il doit principalement porter. 


PIERRE PETIT DE JULLEVILLE, 
archevêque de Rouen. 
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Les femmes doivent voter 


C'est la loi, 
le retour à la tradition chrétienne, 
le bon sens. 


Sous le titre ci-dessus, S. Exc. Mgr Rastouil, 
évêque de Limoges, a adressé la lettre pastorale 
suivante aux femmes et aux jeunes filles catho- 
liques de son diocèse. 


MESDAMES, MESDEMOISELLES, 


C’est un fait, ne discutons plus! 


Nous n’en sommes plus au temps où périodi- 
quement, avant chaque élection, on posait dans la 
presse la question disputée : Les femmes doivent- 
elles voter ? Ni à dépoque, il y a plus de vingt- 
cinq ans, où le Petit Echo de la Mode lançaït à ses 
450 000. lectrices la question de confiance : Les 
femmes veulent-elles voter ? et recevait 252 638 ré- 
ponses dont 143 993 non, 96 925 oui, et 11 720 bul- 
letins blancs. 

En ce temps-là donc la majorité des ‘femmes 
ne voulaient pas voter ; aujourd’hui on ne leur 
demande pas leur avis sur le principe, on leur 
accorde le droit de vote sans discussion, sans con- 
sultation, sans referendum. Il n’y a plus à dis- 
cuter les avantages ou les inconvénients du vote 
des femmes. CEST UN FAIT : les lois, en France, 
vont être votées, c’est-à-dire préparées, élaborées, 
décidées, appliquées par les hommes et par les 
femmes. 

Aux dix millions de suffrages masculins vont 
s’ajouter les treize millions de suffrages féminins. 
Suivant qu’elles voteront ou ne voteront pas, 
qu’elles voteront bien ou mal, les femmes peuvent 
orienter la législation du pays, cest-à-dire la 
législation qui décide de tout dans la nation, de 
vos biens et de vos personnes, de vos maisons et 
de vos enfants, de votre travail et de vos loisirs. 
C'est ainsi, 

Enfin, vous allez pouvoir, 
demoiselles, combattre efficicement le taudis, 
l’alcoolisme et la prostitution, autant de fléaux 
de la dégénérescence infantile ; vous allez pouvoir 
affirmer vos droits en matière d’éducation, d’école, 
d'œuvres de l’enfance ; vous allez pouvoir imposer 
la valorisation du travail de la femme au foyer. 


Mesdames et Mes- 


D'ailleurs 
nous revenons à la tradition chrétienne. 
Rappelons d’abord une vérité historique : le 
moyen âge catholique, parce que social, avait 
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_Lesquels, tous et toutes, devisèrent et ordonnèreni 


pratiqué le vote des femmes ; la Révolution fran 
çaise, parce qu'individualiste, le supprima, 

« La vie anonyme des premières communes 
des anciens corps de métier, des antiques paroisse 
rurales, nous montre le vote des femmes fond] 
tionnant en maints endroits pour la protectiot| 
de leurs intérêts, aux époques les plus religieuse{|, 
de la chrétienté. >» (REVERDY.) | 

En 1182, une loi de Beaumont parlait du droi 
de vote, dans les assemblées du pays, de toutel} 
femme veuve, fille tenant ménage, femme mariée} 
en J’absence du chef de famille. Les femmes preif: 
naient part aux délibérations du bourg et leil 
antiques procès-verbaux des assemblées de 
paroisses se terminent souvent par cette formule | 


que... 
: Au x siècle, le Pape Innocent IV concéda les 
droits électoraux à tous les êtres humains! 
hommes ou femmes, et celles-ci veuves, mariée 
ou célibataires. 

Et l'historien Goyau dit : « Cest au nom déil 
l’idée de représentation politique des intérêts, des] 
forces sociales, des cellules sociales ou des corps 
sociaux que le moyen âge faisait une place à la 
femme dans la vie publique. » 

Que d’historiens ont proclamé que sous l’ancien! 
régime et jusqu’à 1789 le rôle civique et social 
de la femme fut autrement ample qu’il ne les 
aujourd’hui ! 


Et l’Église actuelle 
est favorable au vote des femmes. 


Pas plus aujourd’hui qu’au moyen âge, l'Eglise 
n’est défavorable à la participation des femmes 
au pouvoir dans la société civile et dans l’orga- 
nisation professionnelle, pourvu que soit sauve- 
gardée la possibilité de remplir leur devoir dans 
la famille. 4 

En 1919, une suffragiste catholique anglaise, 
miss Annie - Christitch, demandait au Pape 
BENOIT XV : « Très Saint Père, approuvez-vous 
notre action ? » Et le Pape répondait : Oui, Nous 
l’approuvons, Nous voudrions voir les femmes 
électrices partout. 

En 1920, le président d’une Société catholique 
espagnole de femmes suffragistes recevait, du car- 
dinal Gasparri, l’assurance que le Pape désirait 
voir les organisations féministes s’occuper non 
seulement des choses religieuses, mais entrer aussi 
dans la sphère politique et prendre connaissance ||! 
des problèmes sociaux. Et de nouveau BENorr XV 
exprimait le vœu de voir les femmes électrices 
partout. 

Le Pape P1E XI disait : Que les femmes se pré- 
parent à utiliser toujours mieux les droits poli- 
tiques qu’elles ont obtenus ou qu’elles sollicitent. 

La pensée des SOCIOLOGUES CATHOLIQUES est que 
« si tous les citoyens doivent participer au gou- 
vernement, on ne voit pas pourquoi il y aurait 
lieu de tenir compte du sexe, à moins de consi- 
dérer la femme comme un être inférieur ne 
jouissant pas de toutes ses facultés humaines et 
devant être maintenu en tutelle, comme lenfant, | 
le fou ou le criminel. » LEMONNYER : Précis de | 
sociologie, p. 327. | 

La SEMAINE SOCIALE (catholique) de Nancy, en | 
1927, tout entière sur La femme dans la société, 
se prononce fortement sur le vote des femmes, 
entre autres raisons parce que « tous les rensei- | 
gnements recueillis signalent que dans tous les 
pays le suffragisme (féminin) a provoqué le déve- | 
loppement d’une législation favorable à l’amélio- | 
ration de la condition des femmes et des enfants, | 
au développement de l’éducation, de la moralité, 
au progrès de la santé publique, du logement, de 


la tempérance, à l’adoucissement des conditions 
aussi des travailleurs. 

Et le rapporteur de conclure à l’adresse des 
femmes de France : « Le vote est moins une con- 
quête à réaliser en vue de leur intérêt personnel 
qu'une fonction à revendiquer en vue du bien 
public, et que toute fonction suppose, pour être 
bien remplie, une préparation... Les femmes catho- 
liques plus que les autres, puisque leur religion 
leur fait du dévouement au prochain une obli- 
gation, devraient donc se préparer, comme les 
Ligues et très souvent les autorités religieuses les 
y convient, à leur rôle de demain. » (Cours de 
M. Maurice DESLANDRES, p. 253 et 257.) 

Evêques et catholiques parlaient ainsi en 1927 ; 
il s'agissait de demain. 

Ce demain, c’est aujourd’hui, nous y sommes. 
Revenons hardiment à la vieille tradition chré- 
tienne en rendant à la femme sa place tout entière 
dans la cité, 


Le bon sens appuie les appels de l'autorité, 


Si pour être électeur il fallait connaître toutes les 
affaires et tous les besoins de tout un peuple, com- 
bien d'hommes seraient capables d’être électeurs ? 

Mais si pour être électeur il suffit d’avoir con- 
‘science de l'intérêt spécial qui s’attache à sa pro- 
fession, à sa situation, à sa région, qui pourrait 
soutenir que les femmes soient moins aptes que 
les hommes, elles qui voient de près les problèmes 
d'économie domestique, de logement et de taudis, 
de nourriture et de vêtements, de chauffage et 
d'éclairage, d'éducation et de santé de l’enfance, 
d'hygiène et d’assistance, de répercussion familiale 
des salaires et des lois, de fraternité et de paix ? 

Que de questions principales, vitales, pour le 
foyer, pour la famille, pour des enfants, pour les 
femmes, pour les malades, pour les vieillards, 
échappent aux électeurs hommes et qui n’échap- 
peront pas aux électeurs femmes ! 

Le vote féminin, dans un régime à suffrage uni- 
versel, doit compléter le vote de l’homme par ses 
préoccupations (particulières, surtout familiales et 
sociales. 

Désormais le devoir électoral pour les femmes 
et jeunes filles est un devoir moral imposé par le 
4 commandement de Dieu qui prescrit les devoirs 
envers la patrie. 


En conséquence. 


1° Nous proclamons publiquement ce devoir et 
insistons sur l’obligation grave qu’il y a de le 
pratiquer ; à 

2° Nous invitons toutes les femmes et jeunes 
filles catholiques, nées au plus tard le 14 janvier 


1924, à se faire inscrire à la mairie de leur 
résidence ; 

3° Nous demandons instamment à tous nos 
groupements féminins catholiques, femmes et 


jeunes filles, de s’occuper activement et pratique- 
ment de cette question si importante en ce qui 
concerne l'inscription de leurs membres ; 

4° Nous désirons que ces mêmes groupements 
continuent — car plusieurs le font déjà — ou 
entreprennent la formation sociale et civique de 
leurs membres et des milieux qu’ils touchent ; 

5° Nous suggérons que désormais, pour obtenir 
de cette institution de bons effets religieux, fami- 
liaux, sociaux, les groupements et mouvements 
féminins catholiques commencent ou finissent 
leurs réunions en disant à cette intention : Notre 
Père ; Je vous salue ; Cœur Sacré de Jésus, ayez 
pitié de nous; Cœur immaculé de Marie, priez 
pour nous; Saint Joseph, p. p. n.; Saint Michel 
Archange, p. p. n.; Sainte Jeanne d'Arc, p. p. n.; 


: 
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Sainte Thérèse de l’Enfant-Jésus, p. p. n.; Saints 
et Saintes de France, priez pour nous. 


Limoges, le 24 octobre, 


saint 
Raphaël Archange, Fe 


en la fête de 


ï Louis, évêque de Limoges. 
—— 2 @—3— 


Quelques avis sur la question. 


« Quand dans tous les pays le vote devient uni- 
versel, il est difficile de ne pas l’avoir en France. 
Utiliser une idée juste, devenue dans la cité une 
idée force, est toujours opportun. » 


(P. A. VALENSIN.) 
X x x 


« Le vote des femmes est dans la logique du 
mouvement actuel. Si cette réforme se réalise 
sans nous où en dehors de nous, elle se réalisera, 
presque infailliblement, contre nous. » 


(P. MAINAGE.) 
ERA 5 


« S'il faut représenter quelque chose de grand 
et de national pour avoir droit à être représenté 
dans le suffrage universel, on ne peut nier que les 
femmes ont autant, sinon plus que les hommes, 
une valeur de représentation. » 


(Mgr JULIEN.) 


LA, VIE CATHOLIQUE 


Le livre catholique 
pendant l'occupation allemande 


Brusquement privés de leurs moyens habituels 
de distraction et d’information, rebutés par une 
presse, une radio, un cinéma trop visiblement 
dirigés par l’ennemi, beaucoup de Français se sont 
rejetés vers le livre. Et dès 1941, la très instructive 
enquête menée par Hubert Forestier auprès d’une 
centaine d’éditeurs, et parue dans le deuxième 
fascicule des Cahiers du Livre, mettait ce fait en 
bonne lumière : le public haussait nettement ses 
exigences, les livres de fond faisaient prime, dla 
spiritualité, la philosophie, l’histoire recrutaient 
de nombreux lecteurs, et même en fait de détente 
et de distractions, les œuvres de qualité étaient 
plus demandées qu'auparavant. La France réflé- 
chissait, 

Quelle fut la part des écrivains et des éditeurs 
catholiques dans cet effort, il est un peu tôt pour 
le dire et il faudrait une forte brochure ou un 
volume pour réunir les matériaux d’une réponse. 
Nous nous bornerons ici à signaler brièvement 
quelques initiatives catholiques pour la diffusion 
du livre. 


X X x 


Avant l'invasion, le Livre du soldat, fondé par 
l’Action catholique, avait, sous la direction de 
Mme Moreau-Dalmont, envoyé 175 000 volumes 
aux armées. Après la catastrophe, de nouveaux 
problèmes surgissaient. Prisonniers, internés civils, 


déportés attendaient quelque secours intellectuel 
et spirituel ; et de partout, des villes et des cam- 
pagnes, des usines, des grandes administrations, 
de tous les groupements, venaient des demandes 
analogues. C'était un mouvement d'ensemble, un 
appel général des esprits affamés de certitude et 
de consolation. 

Les œuvres catholiques répondirent, Les condi- 
tions matérielles étaient déplorables : pénurie de 
papier, rareté des éditions nouvelles et des réédi- 
tions, épuisement rapide des stocks, hausse des 
prix, difficulté des transports, dépeçage du pays en 
zones interdites, occupées ou plus ou moins libres, 
séparées par d’absurdes murailles de Chine — 
aujourd’hui encore, nous savons mal ici ce qui 
s’est passé ailleurs, et c’est pourquoi nous ne 
pouvons préciser en ces quelques lignes l’activité 
des catholiques en zone Sud. Malgré tout, l’on se 
mit au travail. 

Il fallait d’abord recenser, si maigre qu’elle füt, 
la production courante. La Revue des Lectures, la 
Revue des Livres et bien d’autres bulletins biblio- 
graphiques avaient disparu. Les périodiques étaient 
interdits. Ingénieusement on tourna Ja difficulté 
en publiant des volumes collectifs, des brochures, 
des fascicules qui n’avaient rien de périodique, 
mais paraissaient sous le même titre à des inter- 
valles vaguement réguliers. Ainsi le père de 
M. Jourdain, au dire de Dorante, n’était pas mar- 
chand de drap, mais, connaisseur en étoffes, il en 
faisait venir chez lui et en cédait à ses amis pour 
de l’argent.. 

Le Bureau d'Informations  Bibliographiques, 
dirigé par Mille Celier, continua de la sorte durant 
toute l’occupation la publication, plus où moins 
clandestine, de ses utiles feuillets, qui analysaient 
au jour le jour les meïlleurs ouvrages parus 
(47, boulevard des Invalides, VIF). Le même Bureau 
réunissait quelques zélés propagateurs du livre et 
de la pensée chrétienne, et c’est là que naquit 
l’idée des Cahiers du Livre, qui sous l’impulsion 
de M. Pierre Cribier, fondateur de l’Union catho- 
lique du Livre, ne tardèrent pas à se faire con- 
naître des amateurs de lectures. La bibliographie 
s’y accompagne, en effet, d’une importante partie 
doctrinale et documentaire, Nécessité de l’apos- 
tolat intellectuel, technique de la diffusion des 
idées, psychologie et devoirs de l'écrivain, de 
l'éditeur, du libraire, de la bibliothécaire, du lec- 
teur, tous ces vastes sujets y sont traités tour 
à tour, et une série d'exemples concrets y vient 
illustrer la théorie, L'accueil fait à cette entreprise 
montre que le publie en a compris l’intérêt ; née 
de la guerre, elle compte bien se poursuivre et 
s'étendre durant la paix (1). 


Ka NE 


En même temps, à Toulouse, Mme Garnier-Azaïs 
continuait les Orientations Bibliographiques fon- 
dées par Mlle Tarride (77, rue des Récollets) ; dans 
Je Nord, l’abbé André Deroo lançait un bulletin 
polycopié qui donnait chaque mois 70 à 75 comptes 
rendus précis et détaillés, la Lettre aux Adhérents 
de l’Union des bibliothèques (39, rue de la Mon- 
naie, Lille). Précieuse initiative qui rendit les plus 
grands services, Construire, qui remplaçait les 
Etudes (15, rue Monsieur, Paris, VII), publiait des 


Fiches Bibliographiques qui trois fois par an 
apportaïent au public cultivé, sur les sujets à 


l’ordre du jour, une documentation bibliographique 
extrêmement appréciée. A Angers, les Cercles 
d’études publiaient des feuilles polycopiées, avec 
d'importantes études sur tous les livres à la mode 
et des articles de fond sur les principes essentiels 


(1) Dépôt chez Paillard, 51, boulevard Raspail, 


VIe ; 
11 fascicules parus durant l’occupation. f 
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qui dominent la littérature. Ces feuilles connurert 
un succès croissant et devinrent une important 
publication imprimée (Mile de La Bouliaye, 
Vieux Logis, par Bouchemaine, Maine-et-Loire 

Enfin, la Ligue féminine d’Action catholique 
pour documenter ses nombreux groupes et se 
bibliothèques, a réussi non seulement à publie 
mensuellement des Notes bibliographiques, mail 
à faire de ces feuilles, d’abord polycopiées, un! 
collection imprimée qui, sous diverses formes, dan} 
une semi-clandestinité et malgré mille difficultés 
rendit d’éminents services. | 


X X x 


La Ligue ne se borna pas à dla documentatiotk 
Ses bibliothèques, organisées avant la guerre dan} 
une quarantaine de départements, se développèren| 
considérablement durant loccupation, on devine 
au prix de quels efforts. Ces bibliothèques existen} 
à présent en 68 départements : bibliothèques fixes 
dans les villes, circulantes dans les campagnes 
avec des dépôts de livres en divers villages ; plu: 
sieurs départements comptent de cent à trois cents 
de ces dépôts auxquels la guerre à partout amené 
une nombreuse clientèle. | 
Ce qui frappe dans ces bibliothèques, c’est lé 
chiffre très élevé des prêts par rapport au nombre; 
relativement restreint, des ouvrages. Neufs, mo-:l# 
dernes, soigneusement adaptés au goût des lee: 
teurs, ces livres circulent sans interruption. Ur 
organisme central se charge de former les biblio 
thécaires au moyen de cours par correspondance: 
suivis avec assiduité. Et des collaborations ‘intéres 
santes se sont développées, depuis quatre ans 
entre le service des bibliothèques de la Ligue et 
bon nombre d’organismes : mouvements spécia 
lisés, bibliothèques de la S. N. C. F., Centres di 
Jeunesse. association des Familles nombreuses, 
surtout la Croix-Rouge, pour les envois aux pri 
sonniers de guerre et aux internés civils. 

En octobre 1942, 4744 Tivres, permettan 
59 envois dans les camps d’Allemagne, avaient été 
équipés par la Ligue et 17 374 volumes étaient! 
envoyés par ses soins aux internés civils. | 

En même temps, la Société Bibliographique, la 
doyenne des œuvres catholiques de lecture, con- 
naissait une activité et un succès nouveaux. Ses 
séries de volumes, envoyées pour six mois aux 
bibliothèques catholiques, étaient réclamées par- 
tout, et les demandes, auxquelles le manque de! 
livres en librairie ne permettait pas toujours de 
donner satisfaction, s’entassaient par centaines! 
dans ses bureaux (52, avenue de Breteuil, VII‘): 

L’œuvre de la Brochure à l'Eglise (O. B. Es|| 
S8, rue de l’Université, VIle, adresse qui lui est! 
commune avec la Ligue féminine) se développait |} 
de même. Fondée en Angleterre voici quelque! 
soixante ans, répandue aux Etats-Unis, au Canada, | 
en Suisse, en Belgique, elle avait été établie en |k 
France par l’Action catholique en 1937. Ses petits! 
éventaires, où sont exposées des brochures à prix| 
modique, dont un tronc reçoit le payement, | 
envahirent bientôt églises, hôpitaux, collèges, sana- | 
toria, etc. L’invasion paralysa queiques jours cette | 
activité. Elle reprit dès octobre 1940 en zone | 
occupée. Des collections nouvelles de brochures | 
furent lancées ; en 1941, plus de 209 009 opuscules | 
furent achetés par un public grandissant. Et | 
depuis, malgré toutes les entraves, Vccroissc ne] 
n’a jamais ralenti ; il se fonde au moins une |! 
bibliothèque d'église par jour. 250 000 brochures | 
en 1942, 309 000 en 1943... Et en 1944, si les opé- 
rations militaires et leurs conséquences ont for- 
cément ralenti le mouvement, 10, B. E. a profité 
de celte halte pour préparer l’avenir, préciser sa 
technique et méditer de nouvelles collections. 
Depuis la libération, les demandes affluent et | 
l’œuvre est prête à jouer, par une diffusion de 


œ 


| 
s 
4 


plus en plus large des vérités essentielles, Son rôle 
&ans notre reconstruttion, 
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I1 faut enfin signaler l’admirabie travail fourni 
par l’Aumônerie des prisonniers de guerre, L’abhé 
Rodhain, qui avait déià travaillé avant la défaite 
au ravitaillement spirituel de nos soldats, se 
dévoua de même aux prisonniers, internés el 
déportés avec autant de zèle que de succès. Le 
missel composé par l’abbé Guérin pour la J. O. C., 
et qui est une véritable petite Somme liturgique 
et religieuse adaptée aux exigences des hommes 
d'aujourd'hui, a été réédité par l’Aumônerie sous 
le nom de Prières du prisonnier ; 809060 exem- 
plaires sont partis pour les camps, d’autres ont été 
distribués aux internés civils et aux travailleurs. 
535 000 Evangiles ont pris les mêmes chemins. Une 
édition « moderne » de l'Evangile de saint Jean 
a présenté un texte, traduit du grec par M. Lepin, 
avec de curieuses et charmantes illustrations de 
H. Sjoeberg, qui en font un petit livre de luxe 
(Editions du Seuil). Enfin 700 000 volumes d’étude 
et de travail furent envoyés de même : Bibles, 
Nouveaux Testaments, collection «< Verbum Sa- 
lutis », collection « A la Découverte de » (édi- 
tions jocistes), volumes réédités spécialement par 
l’œuvre, comme L’Espérance, du P. Desbuquois ; 
ouvrages de fond, comme le Jésus Christ du 
P. de Grandmaison, dans son édition complète, etc. 
Sans compter 30 000 Evangiles polonais, d’autres 
pour les Yougoslaves... Le budget de l’entreprise se 
chiffre par dizaines de millions ; car il n’y eut pas 
seulement des livres à envoyer, il y faut joindre 
3 209 chapelles portatives, 130 000 litres de vin de 
Messe et des millions d'images 
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Ne sommes-nous pas en droit de conclure qu’en 
France une imposante élite a su comprendre la 
dure leçon infligée par les événements avec la per- 
mission de la Providence, et par sa générosité, son 
ésprit d'organisation et son effort de réflexion, se 
préparer aux rudes tâches de lPavenir ? 


A. DE PARVILLEZ, S. dJ. 
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LES GRANDS CONGRES CATHOLIQUES 


La guerre mondiale a évidemment rendu impos- 
Sibles ces assises solennelles où, annuellement, Se 
retrouvaient les catholiques du monde entier ou 
d'une nation. | 


Les hostilités s'ouvraient, quelques mois après 
la tente du magnifique Congrès eucharistique 
d'Alger (mai 1939). Elles ont arrêté les prépa- 
ratifs du Congrès eucharistique international qui 
devait avoir lieu à Nice en 1940 et s'annonçait 
splendide. 

Depuis, le vénéré président du Comité des Con- 
grès eucharistiques internationaux, Mgr Heyien, 
évêque de Namur, a été rappelé à Dieu. Cette 
mort avait été l’occasion d'une note précise ct 
intéressante écrite par le P. Chardavoine, A. À. 
lui-même retourné à Dieu (1). Nous la donnons 


(1) La Voix de Notre-Dame de Chartres (mai 1944) 
annonçait sous le titre « Un deuii au Comité national 
français des Congrès marials » dans Îles termes suivants 

« L'un des tout premiers membres du Comité et du 
bureau, le P, Eutrope Chardavoine, Assomptioniste, a été 


à 
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ici en la faisant suivre du compte rendu de la 
dernière réunion (janvier 1944) du Comité national 
des Congrès marials, où furent ébauchés les pré- 
paratifs des prochaines assises mariaies à Grenoble 
et Notre-Dame de La Salette, en 1946. 


Congrès eucharistiques. 


Le XXXV° Congrès eucharistique international 
devait se tenir à Nice en septembre 1940. La 
guerre, déclenchée un an plus tôt, a dû l’ajourner; 
d'importantes dépenses avaient déjà été engagées 
pouf Sa préparation qui était merveilleusement 
organisée. 

Le Comité permanent de ces Congrès interna- 
tionaux est donc en sommeil jusqu'au lendemain 
de la paix. Il a été douloureusement éprouvé par 
la mort de son président, Mgr Heylen, évêque de 
Namur, qui le dirigeait depuis décembre 1901, et 
qui est décédé le 28 octobre 1941. Le prélat, né 
à Casterlé, au diocèse de Malines, le 5 février 
1856, était entré dans l'Ordre des Prémontrés, 
avait été élu Abbé de Tongerloo le 1° juin 1887, 
puis évêque de Namur le 23 octobre 1899 et sacré 
le 30 novembre suivant. Il avait donc quarante- 
deux ans d’épiscopat. 

Fait curieux : le coadjuteur que Pie XI lui avait 
donné le 29 janvier 1929 pour lui succéder sur le 
siège de Namur, Mgr Cawet, évêque titulaire de. 
Hemeria, est mort quelques jours avant lui, le 
16 octobre 1941. 

Sa charge de président des Congrès eucharis- 
tiques, qu'il remplissait avec une maîtrise jus- 
tement remarquée, l'avait rendu célèbre. Il avait 
dirigé en personne tous ceux qui eurent lieu de 
1902 à 1938, soit 21. Outre la Belgique (Namur, 
1902, et Tournai, 1906), il était donc allé en 
France (Angoulême, 1904, et Lourdes, 1914), en 
Italie (Rome, 1905 et 1922), en Allemagne (Metz, 
1907, et Cologne, 1909), en Angleterre (Londres, 
1908), en Espagne (Madrid, 1911), en Autriche 
(Vienne, 1912), à Malte (La Valette, 1913), en 
Hollande (Amsterdam, 1924), en Irlande (Dublin, 
1932), en Hongrie (Budapest, 1938) et hors 
d'Europe, en Amérique du Nord (Montréal, 1910, 
et Chicago, 1926), en Amérique du Sud (Buenos- 
Ayres, 1934), en Afrique (Carthage, 1930), en 


rappelé à Dieu le 23 mars, jour de son 75° anniversaire, 
au noviciat des Pères de l’Assomption, à Pont-l’Abbé- 
d'Arnouit  (Charente-Inférieure), où il vivait depuis 
juin 1940. Il continuait là ses travaux pour l'Annuaire 
pontifical et assurait avec un zèle récompensé la marche 
de ses œuvres Notre-Dame de Salut, les Orpheiins ue 
ja Mer, la Ligue Pro Pontifice. L'an dernier, il avait 
célébré, au milieu d’un grand concours de sympathie, ses 
noces d’or sacerdotales. : 

1 avait vivement regretté que sa santé ne lui eüt pas 
permis d'assister à la dernière réunion du Comité marial 
dont il était l’un des membres les plus attachés et les 
plus précieux par sa compétence et son dévouement. Lors 
de la fondation du Comité, son expérience acquise au 
Comité des Congrès eucharistiques lui avait permis de 
rendre des services exceptionnels dont le souvenir demeï- 
rera, ainsi que de l'hospitalité qu’il assurait à nos rèu- 
nions annuelles. 

Un service a été célébré pour le repos de son âme en 
la chapelle de Notre-Dame de Salut, 8, rue François-i®r. 
S. Exc. Mgr le président y était représenté par le secré- 
taire général adjoint, M. l’abbé André. Une Messe a été 
dite, au nom du Comité, dès l’annonce de la mort de 
notre éminent et très regretté collaborateur. 


LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL. » 


 neur et 


Océanie (Sydney, 1928), et en Extrême Asie 
(Manille, 1937). Il parlait couramment cinq ou six 
langues ; quelques mois avant le Congrès de 
Madrid il apprit l'espagnol qu'il ignorait et put 
faire un discours en cette langue devant le roi 
Alphonse XIII ; au Congrès de Dublin, il avait 
préparé en anglais son allocution d'ouverture, et 
sur. le désir du président, M. de Valera, il ‘dut, 
dans l'espace d’une heure, la transposer en latin. 
Il exerça une prodigieuse influence par sa haute 
compétence et sa profonde piété, et put aider 
à accroître dans le monde la dévotion au Saint 
Sacrement par le moyen de ces triomphes incom- 
parables qui furent organisés dans les cinq 
parties du monde. 

Pie X l'avait nommé assistant au trône ponti- 
fical le 4 juin 1910. Le roi des Belges et plusieurs 
autres gouvernements lui décernèrent d’impor- 
tantes décorations. 

Pour lui donner un successeur, le Comité per- 
manent, dès que l'état normal sera repris, après 
la fin du grand conflit mondial, atwa, selon son 
règlement, à présenter une liste de trois évêques 
au Souverain Pontife, qui daignera choisir le futur 
président de cette grande œuvre. 

Ajoutons que, depuis sa dernière assemblée 
générale du 22 novembre 1938, le Comité perma- 
nent a perdu aussi son vice-président, Mgr Henri 
Odelin, vicaire général de Paris, décédé le 3 mai 
1939 ; puis quatorze de ses membres d'honneur : 
les cardinaux Boggiani, Schulte, Mundelein, Lauri, 


Verdier ; les archevêques : NN. SS. Bruchesi, de 
Montréal ; Kelly, de Sydney ; Ruiz y Flores, de 
Morelia ; Lemaître, de Carthage; Byrne, de 
Dublin ; Gauthier, de Montréal ; et les évêques : 


NN. SS. Rumeau, d'Angers ; Lecœur, de Saint- 
Flour ; Crépin, auxiliaire à Paris ; enfin sept de 
ses membres effectifs ou titulaires : Mgr Lesne et 
les PP. Janvier, O. P., Joseph Boubée, S. J., 
Ernest Baudouy, A. A. Français : le P. Van 
Dijk, O. S. A, Hollandais; le P. Tharcisius 
Bootsma, Prémontré, Belge ; l'amiral Yamamoto, 
Japonais. 

Il reste encore cinquante-neuf membres d’hon- 
quatre-vingt-onze membres effectifs, 
représentant à peu près toutes les nations. 


KLEIN 


En France, le XIII° Congrès eucharistique natio- 
nal avait été fixé à Nancy pour 1941; les évé- 
nements actuels le renvoient à une date ultérieure, 
après la paix. 

Le Comité national, qui l'avait décidé, fondé en 
1902 par le cardinal Richard, présidé actuellement 
par Mgr Audollent, évêque de Blois, doit donc 
attendre pour reprendre son activité, I devra 
aussi compléter ses cadres, car plusieurs de ses 
membres titulaires sont décédés; d’abord le 
P. Janvier, Dominicain ; le P. Ernest Baudouy, 
Assomptioniste, et le chanoine Aubert, de Paris, 
qui faisaient partie du Bureau ; puis le chanoine 
Albot, d'Angoulême: le chanoine Blouet, de Cou- 
tances ; le P. Boubée, Jésuite de Rome ; 
Mgr Kretz, de Strasbourg : Mgr Lesne, de Lille. 

D'autres pays ont été plus heureux ‘et ont pu 
avoir, en 1941, un Congrès eucharistique national. 
Ainsi, aux Etats-Unis, le [Xe Congrès s’est tenu 
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à Saint-Paul de Minnesota, du 23 au 26 juif 
présidé par le cardinal Dougherty, archevêque d 
Philadelphie, légat pontitical; et au Chili, À 
VIII Congrès a eu lieu à Santiago, du 6 af 
9Q novembre, sous la présidence du cardinal} 
Copello, archevêque de Buenos-Ayres, légat por: 
tifical. À l’un et à l’autre, S. S. Pie XII a adress 
un message radiodiffusé pour exalter, avec sel] 
fils réunis en si grand nombre, l'amour du Dieu di 
l’'Eucharistie et pour accroître notre dévotio: 
envers lui. | 


NA 


En attendant de reprendre la série de ces grani] | 
dioses manifestations, la pratique des petits Cond} 
grès locaux, cantonaux où régionaux se continu4f} 
heureusement en France et dans son Empire. |} 

Ainsi, pour Madagascar, en 1941, s’est tenuklk 
à Tamatave, les 17, 18 et 19 octobre, un trèsk} 
important Congrès eucharistique, qui a commé4}} 
moré les quatre-vingts ans de vie chrétienne er} 
cette grande île, recommencée en 1861, après les 
essais d’ apostolat du xvI° et du xvir° siècle. [ 

Et dans la métropole, cette année, une Journée 
eucharistique a eu lieu le 19 avril 1942, à Meur-|} 
sault, au diocèse de Dijon, sous la présidence del 
l'évêque, Mgr Sembel. Et Mgr Lebrun, évêque} 
d'Autun, a décidé que chaque année cinq Congrèalf 
seront organisés dans son diocèse, un par arron4k 
dissement ; en 1942, ils ont eu lieu : à 
mars, à Monceau-les-Mines en avril, 
et à Issy-l'Evêque en juillet, à Marcigny e 
septembre. 

C'est en faisant connaître et aimer la divine! 
Eucharistie, afin d'étendre son influence et ses} 
bienfaits dans les esprits et dans les cœurs, e 
par là même d'accroître dans les foules la vie sur 
naturelle avec ses vertus et son nee. D 
qu'on contribuera plus puissamment à ranimer et 
à fortitier l’âme de la France, qui, étant restée | tal 
fille aînée de l'Eglise, redeviendra plus que jamaisi{] 
le héraut de la civilisation CHÉUESS et laps 
de Dieu à travers le monde. 


LOUIS GUÉRIN. 


Au Comité national français 
des Congrès marials. 


il 

Le Comité national français des Congrès. 
mariais vient de tenir à Paris son assembléelll 
annuelle, au cours de laquelle S. Exc. Mgr Hars-|ll 
couët, évêque de Chartres, son président-fonda-}l 
teur, était entouré de S. Exc. Mgr Gaudron, | 
évêque d’Evreux, vice-président d’honneur : des | 
quatre vice-présidents, du secrétaire général. 
adjoint et du trésorier, de six membres du Bureau | 
et de dix-sept membres titulaires. 

Après le mot d'accueil de Mgr Harscouët, M. le |} 
chanoine Boucher (1) rendit hommage à la mémoire! 
du regretté Mgr Holtz, décédé en avril, après | 
avoir été secrétaire général du Comité durant | 
treize années. Il évoqua ensuite les événements qu] 


(1) M. le chanoine Boucher a été nommé depuis cette 
réunion prélat de Sa Sainteté. 


e sont succédé depuis la dernière réunion et qui 
ntéressent la vie du Comité. A son tour, le tré- 
orier, M. Chassagnade-Belmin, donna son rapport 
nnuel, à la suite duquel les membres présents 
nvisagèrent des mesures capables de procurer au 
omité les ressources désormais indispensables 
Our une action nationale. 

L'ordre du jour comportait des élections. Le 
omité décida d'offrir au successeur de Mgr Fillon, 
. Exc. Mgr Lefebvre, archevêque de Bourges, le 
tre de membre d'honneur ; il nomma secrétaire 
énéral M. le chanoine Boucher, qui était l’auxi- 
aire de Mgr Holtz, depuis 1930, et secrétaire 
énéral adjoint, M. l’abbé André, l'actuel secré- 
aire particulier de Mgr Harscouët ; membres du 
ureau et de la Commission théologique 
A. l’abbé Jouassard, doyen de la Faculté de théo- 
gie de Lyon, et le R. P. du Manoir, S. J., profes- 
eur de mariologie à l’Institut catholique de Paris ; 
1embres titulaires : le R. P. Boudon, provincial 
es Pères Blancs de Notre-Dame d’Afrique ; Dom 
jeorges Frenaud, ©. S. B., de l’abbaye Saint- 
'ierre de Solesmes, et M.-le chanoine Souplet, de 
lerdun, déjà membre correspondant. 

Le T. R. P. Villard, provincial des Pères Salet- 
ns, délégué de S. Exc. Mgr Caillot, évêque de 
irenoble, mit le Comité au courant des premiers 
ravaux de préparation locale du Comité marial 
ational qui, en 1946, célébrera le premier cente- 
aire de l’apparition de la Sainte Vierge à La 


alette. Diverses communications fort intéres- 
antes furent faites à l'assemblée par les 
R. PP. Morineau, Crapez, Court et de Reviers de 
fauny. 


En fin de séance, S. Exc. Mgr Harscouët fit 
onner lecture d’un projet d'adresse au Saint-Père, 
ue le Comité adopta avec la plus vive satisfaction: 
La Commission théologique, ‘composée des 
1embres ecclésiastiques du Bureau, se réunira, en 
vril prochain, à Chartres, pour une importante 
union d’études. | 


téponse du Saint-Père à S. Exec. 

Mgr Harscouët, évêque de Chartres, 

résident du Comité national fran- 
çais des Congrès marials. 


MONSEIGNEUR, 


Le Saint-Père a appris avec une satisfaction 
ute paternelle, par la récente lettre de Votre 
xcellence, que le Comité national français des 
ongrès marials, avait repris le cours de ses réu- 
ions, interrompu par la guerre, et s’occupait dès 
aintenant des travaux préparatoires à la tenue 
Grenoble et La Salette, en 1946, du V° Congrès 
ational. 

Cette nouvelle ne pouvait manquer d’être, pour 
a Sainteté, au milieu de la terrible tourmente de 
| guerre qui afflige son cœur de pére, un motif de 
aie joie et de surnaturelle espérance. La France, 
royaume de Marie », si éprouvée par les événe- 
ents actuels, s’unira pour fêter le centenaire de 
apparition de La Salette et raviver sa piété filiale 
ivers son auguste protectrice ; nul doute que de 
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nombreuses grâces ne lui soient réservées à cette 
occasion, grâces dont les zélés organisateurs du 
Congrès auront été les instruments. 

De tout cœur Sa Sainteté encourage Votre 
Excellence et ses dévoués collaborateurs dans leur 
pieux desseins et, appelant de ses vœux la pleine 
réussite de leurs travaux, elle leur envoie de tout 
cœur une large Bénédiction apostolique. 

Veuillez agréer, Monseigneur, avec mes félici- 
tations et mes souhaits personnels, l’assurance de 
mon fidèle dévouement en Notre-Seigneur. 


L. card. MAGLIOKNE. 
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Jugements prononcés en 1943 
par la S. Rote Romaine 


Le numéro d’avril 1944 des Acta Abpostolicae Sedis 
donne le compte rendu de l’activité de la S. Rote Romaine 


pendant l’année 19435. Sur 95 causes jugées par ce tri- 


bunal, 90 sont des causes de nullités de mariage dont 
voici, sauf erreur, le détail, d’après les chefs d’accusa- 
tion. On constatera que, pour 90 causes, 101 sentences 


ont été rendues, car plusieurs sont introduites à un double 
chef (deux, qui d’ailleurs n’ont pas abouti, l’ont été à un 
triple chef). Nous distinguerons entre sentences affirma- 
tives, c’est-à-dire favorables à l'accusation et constatant la 
nullité du mariage et sentences négatives rejetant l’action 
en nullité et constatant la validité du mariage : 

2 


Du chef de clandestinité : 2 sentences : 4 aff. et 1 nég. 


Du chef de démence : 4 sentences 3. aff.et lanés. 

Du chef d’emp. d’affinité 3 sentences 3Natt. 

Du chef d’emp. de lien : 1 sentence : 1 aff. 

Du chef pour exclusion d’enfant : 10 sentences : 6 aff. 
et 4 nég. 


Du chef pour exclusion de l’indissolubilité : 9 sentences : 
6 aff. et 3 nég. 

Du chef pour ignorance des fins du mariage, erreur 
sur la personne : 1 sentence : 1 nég. 
Du chef pour simulation ou défaut de consentement 


7 sentences : 2 aff. et 5 nég. 


Du chef pour condition apposée : 8 sentences : 3 aff. et 
S#nég: 

Du chef pour impuissance 11 sentences : 4 aff. et 
7 nég. 

Du chef de violence et crainte : 45 sentences : 26 af. 


ét 19 nég. 

Est-il besoin d’insister après ce relevé sur l'importance 
de l'enquête matrimoniale imposée par le canon 1020, rap- 
pelée et précisée par l’instruction Sacrosanctum du 26 juin 
1941 ? Cette enquête, consciencieusement faite, doit per- 
mettre de découvrir les empêchements au mariage et aussi 
les futurs qui, par ignorance ou perversion, risquent de 


contracter invalidement. 


Organisation de la presse française | 
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|. ORDONNANCE DU 26 AOÛT 1944 (1) 


Le gouvernement provisoire de la République 
française, d 

Sur le rapport du commissaire à lInformation, 

Vu l’ordonnance du 3 juin 1943 portant institu- 
tion du Comité français de la libération nationale, 
ensemble l’ordonnance du 3 juin 1944 ; 

Vu la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, modifié par l’ordonnance du 6 mai 1944 sur 
le « régime de la presse en temps de guerre » et 
l'ordonnance du 6 mai 1944 sur la « répression des 
délits de presse » ; 

Vu l’avis émis à sa séance du 1°’ avril 1944 par 
l’Assemblée consultative provisoire ; 

Vu le décret du 18 août 1944 relatif à l’exercice 
de la présidence du gouvernement provisoire de la 
République française pendant l’absence du général 
de Gaulle ; 

Le Comité juridique entendu, 


Ordonne : 


ARTICLE PREMIER. — Sous quelque forme qu’elle 
soit exploitée, toute publication périodique doit 

1° Faire connaître au public les noms et qualités 
de ceux qui en ont la direction de droit ou de fait ; 

2° Comporter un Comité technique tel qu'il est 
prévu à l’article 16 de la présente ordonnance. 


ART. 2. — On eñtendra par « publication », au 
sens de la présente ordonnance, tous journaux, 
magazines, Cahiers ou feuilles d’information 


n'ayant pas un caractère strictement scientifique, 
artistique, technique ou professionnel, et parais- 
sant à intervalles réguliers et à raison d’une fois 
par mois au moins. 


ART, 3. — Tous propriétaires, associés, action- 
naires, commanditaires, baïlleurs de fonds ou 
autres participants à la vie financière d’une publi- 
cation doivent être de nationalité française, sous 
réserve de l’article 19 ci-après. 


ART. 4. Toute personne convaincue d’avoir 
prêté son nom au propriétaire, au copropriétaire 
ou au commanditaire d’une publication de toute 
manière et notamment par la souscription d’une 
action où d’une part dans une entreprise de publi- 
cation, sera punie de trois mois à deux ans d’em- 
prisonnement et d’une amende dont le minimum 
sera de 10000 francs et le maximum une somme 
égale à cinquante fois le montant de la souscrip- 
tion, de Tlacquisition ou de Ia commandite 
dissimulée. 

Les mêmes peines seront appliquées à celui au 
profit duquel l’opération de « prête-nom » sera 
intervenue, 

Au cas où l’opération de « prête-nom » aura été 
faite par une Société ou Association, la responsa- 
bilité pénale prévue par le présent article s’étendra 
au président du Conseil d'administration ou au 
gérant, suivant le type de Société ou d’Association. 


(1) Ordonnance (n° 72) du 26 août 1944 sur l’organi- 


un de la presse française. — Journal Officiel, 30. S. 44, 
pPEerTd: 
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Dern ix 
A 


LÉGISLATION CIVIL] 


| 
| 


7 jee. 


ON 


Ant, 5, — Chaque numéro de publication .doi} 
en tète et sous son titre, porter les noms du diredlh 
teur de la publication et des copropriétaires, s’{Îf} 
y en a, Si l’entreprise est constituée sous form 
de Société, il sera fait mention, dans les même 
conditions, des noms des membres du Consei 
d'administration pour les Sociétés et pour lé 
Associations des noms des associés ou mandataire 
responsables, | 

Pour chacun, le nom sera suivi de la mentio! 
de la profession et de la nationalité de l'intéressé | 

En cas de Société, tous les trois mois, ui 

] 


numéro de la publication indiquera la liste com 
plète de ses propriétaires avec leurs adresses 

qualités. Au cas où la publication appartient: | 
plus de cent associés, cette liste ne comporter, 


que les noms des cent associés ayant les plulf 
gros intérêts dans l’entreprise, l'indication de 


autres associés sera fournie chaque trimestre a 
commissariat à l’Information, où elle pourra êt 
consultée par le public sur simple demande. | 
Aux mêmes intervalles, un numéro de la publ 
cation indiquera la liste complète des rédacteur 
fixes ou occasionnels. | 
En cas d’infraction à l’une des dispositio 
ci-dessus, le directeur de la publication sera pui 
d’une peine de six jours à six mois d’emprisom 
nement et d’une amende de 1 000 à 10 000 franc 
ou de l’une ou de l’autre de ces deux peines. 


ART. 6. — Dans le cas de Société par action: 
lès actions devront être nominatives. Leur trans 
fert devra être agréé par le Conseil d’administra| 
tion de la Société. Aucune part de fondateur n! 
pourra être créée. 


ART. 7. — Lorsque la majorité du capital dif} 
l’entreprise publiant un quotidien ou un hebdo |} 
madaire appartient à une même personne, celle-c{lf 
sera obligatoirement directeur de la publicatior 
Au cas contraire, le directeur de la publication 
sera obligatoirement le président du Conseil d’ad! 
ministration, l’un des gérants ou le président &@ | 
| 
| 
| 
Î 


l’Association, suivant le type de Société ou d’As! 
sociation qui entreprend la publication. | 

Dans ce cas, la responsabilité pécuniaire dû 
Conseil d'administration ou de gérance est étendua 
à tous les membres du Conseil d'administration oull 
à tous les gérants au prorata de la part ddl 


chacun des membres dans l’entreprise. .| | 


ART. 8. — Le directeur de la publication peu 
déléguer tout ou partie de ses fonctions à ui 
directeur délégué. Cette délégation doit  êtrél 
approuvée, suivant le cas, par les copropriétaires | 
par les autres associés ou par le Conseil de Jläl] 
Société ou autre organe directeur de Société. al | 

Les responsabilités pénales et civiles afférenteil} 
à la fonction de directeur restent à la charge du 
directeur, même si celui-ci délégue tout ou partid 
de ses fonctions à un directeur délégué. 2! 


ART. 9. — Dans le cas d’un hebdomadaire don! 
le nombre d’exemplaires tirés excède 50 000 ox 
d’un quotidien dont le nombre d'exemplaires tiréd 
excède 10 000, nul ne peut exercer les fonctions dd 
directeur ou de directeur délégué accessoiremen: 
à une autre fonction soit commerciale. soit indus: 
trielle, qui constitue la source principale de se 

SE 
ï 


2 


revenus ou bénéfices. La même personne ne peut 
être directeur ou directeur délégué de plus d’un 
quotidien. 


AnT. 10. — Les auteurs ulilisint un pseudo- 
nyme sont tenus d’indiquer, par écrit, avant 
insertion de leurs articles, leur véritable nom au 
directeur de la publication. 

En cas de poursuites contre l’auteur d’un article 
non signé ou signé d’un pseudonyme, le directeur 
est relevé du secret professionnel, à la demande 
du procureur de la République saisi d’une plainte, 
auquel ji aevra fournir la véritable identité de 
l’auteur, faute de quoi il sera poursuivi en lieu 
et place de l’auteur. 

ART, 11. — Chaque numéro de publication doit 
contenir la justification de son tirage. 

Le tirage sera vérifié périodiquement 
délégué du commissaire à l'Information. 

Ant. 12. — Chaque publication doit arrêter 
pour une période de six mois un tarif de sa 
publicité isolée et, s’il y a lieu, un tarif de sa 
publicité couplée avec une ou plusieurs publiea- 
tions et communiquer ce tarif à toute personne 
intéressée. L'annonceur à liberté d’user du tarif 
de son choix. Il est interdit de pratiquer un tarif 
différent de celui qui est arrêté pour une période 
de six mois. Tout article de publicité rédaction- 
nelle doit être précédé de l’indication « pubiicité ». 


par un 


ART. 13. — Le fait, pour le propriétaire d’un 
journal, pour le directeur d’une publication ou 
lun de ses collaborateurs de recevoir directement 
ou indirectement des fonds ou avantages d’un 
gouvernement étranger, à l'exception des fonds 
destinés au payement de publicité conforme à l’ar- 
tiele 12, est puni d’une peine d’un an à cinq ans 
d'emprisonnement et d’une amendé& de 10 000 
à 100000 francs ou de l’une ou lautre de ces 
deux peines, qui sera prononcée contre l’auteur, 
le coauteur, le complice d’une pareille transaction. 


ART. 14. — Le fait pour le propriétaire d’un 
journal, pour le directeur d’une publication ou 
lun de ses collaborateurs de recevoir ou de se 
faire promettre une somme d’argent ou tout autre 
avantage aux fins de travestir en information de 
la publicité financière, est puni d’une peine de 
trois mois à deux ans d'emprisonnement et d’une 
amende de 1000 à 300 000 francs ou de l’une de 
ces deux peines. : 

Celui qui a reçu ou s’est fait promettre cette 
somme ou cet avantage et celui qui l’a consenti 
en sont punis comme auteurs principaux. 


ART, 15. — Dans tous les textes sur la presse, 
le mot « gérant » doit être remplacé par « direc- 
teur de la publication ». 

ART. 16. — Il est institué dans toute entreprise 
de publication occupant plus de quinze salariés 
un Comité technique qui sera composé du direc- 
teur de la publication et de deux délégués du 
personnel de l’entreprise. a fer 

Si l’entreprise possède une imprimerie, le Comité 
Lechnique se complète d’un délégué du personnel 
le l’imprimerie et d’un cinquième membre désigné 
bar le directeur de la publication. Les délégués 
qui appartiennent à l’entreprise seront désignés 
sur des listes établies par les organisations syn- 
dicales les plus représentatives, 

Ant. 17. — Le Comité technique, sur son ini- 
liative ou à la demande du Conseil d’adminis- 
ration, est chargé de fournir toute étude con- 
“ernant la marche matérielle de l’entreprise, au 
ourant de laquelle il sera tenu par le directeur de 
a publication. Fe 

Il formulera ses avis qui seront consignes sur 
in procès-verbal et transmis au Conseil d’admi- 
nistration ou à la gérance. Le Comité technique 
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n’a aucun pouvoir en matière politique ou rédac- 
tionnelle. 


ART. 18. — Il sera pourvu, par des décrets 
portant règlement d'administration publique pris 
sur proposition du commissaire à l’Information 

l° Aux conditions de vérifications permanentes 
de la comptabilité de chaque publication ; 

2° Aux conditions de remise du compte d’ex- 
ploitation qui devra être présenté au commissaire 
à l'Information chaque semestre pour chaque 
publication ; 

8” Aux conditions de vérifications du tirage des 
publications et de la publicité de leurs résultats. 

Le compte d'exploitation et le bilan de la publi- 


cation seront publiés annuellement dans les 
colonnes de la publication. 
ART, 19, — Les publications paraissant dans les 


territoires libérés, relevant du gouvernement pro- 
visoire de la République française, publiées par 
des étrangers ou des Sociétés étrangères, sont 
assujetties aux prescriptions de la présente ordon- 
nance, exception faite de l’article 3 et sous réserve 
que lesdites personnes et Sociétés relèvent de pays 
où Jes Français et Sociétés françaises jouissent de 
ces mêmes droits. 

ART. 20. — Les infractions aux articles 1%, 3, 
6, 7, 9, 11, 12, 16, 19 seront punies d’une amende 
de 100 à 100 000 franes et d’un emprisonnement 
de six jours à six mois ou de l’une de ces deux 
peines seulement, 

Les infractions à l’ensemble des dispositions de 
la présente ordonnance donneront lieu, outre iles 
sanctions prévues, à des sanctions d’ordre pro- 
fessionnel. 

Ces sanctions seront définies dans l’ordonnance 
instituant l’Association nationale de presse. 

Jusqu’à promulgation de cette ordonnance, la 
suspension définitive ou temporaire des publi- 
cations contrevenantes pourra être prononcée 
comme peine principale ou accessoire par le tri- 
bunal correctionnel sur l’action du procureur de 
la République. 


ART. 21. — La présente ordonnance est appli- 
cable à Algérie et aux colonies. Elle sera publiée 
au Journal Officiel de la République française et 
exécutée comme loi. 

Alger, le 26 août 1944, 

HENRI QUEUILLE. 

Par le Gouvernement provisoire de la République 
française : 

Le commissaire à l'Information, 
H. BONNET. 


Le commissaire aux 
R. PLÉVEN. 


Colonies, 


Le commissaire à l'Intérieur, 
EMMANUEL D’ASTIER. 


Le commissaire à la Justice, 
FRANÇOIS DE MENTHON. 


Le commissaire aux Affaires étrangères par intérim, 
CATROUX. 


2. ARRÊTÉ DU 31 OCTOBRE 1944 (1) 


Le ministre de l’Information, 

Vu l’ordonnance du 26 août 1944 sur l’organisa- 
tion de la presse française ; 

Vu l’ordonnance du 30 septembre 1944 (2) rela- 


(1) Ministère de l'Information : Arrêté du 31 octobre 
1944 relatif à la fixation et au contrôle du tirage des 
publications paraissant dans le département de la Seine. 
(Journal Officiel, 4. 11. 44, p. 1183 ; rectificatif, J. O., 
lee 447) 


()ECEMD RC, nouvelle ”série ne, 3 pr. 13: 


Wr 


| 


tive à la réglementation provisoire de la presse 
périodique en territoire métropolitain libéré, et 
notamment l’article 13, 

Arrête 

ARTICLE PREMIER, — Toutes les publications, au 
sens de l’ordonnance du 26 août 1944, paraissant 
dans le département de la Seine, devront faire 
mention sur chacun de leurs exemplaires de leur 
tirage effectif. 


ART, 2. — En ce qui concerne les journaux quo- 
tidiens et hebdomadaires, le tirage autorisé à la 
date du 1% novembre 1944 sera par la suite pério- 
diquement revisé dans les conditions ci-après 

L'administration de chaque journal quotidien 
ou hebdomadaire fera connaître à la direction de 
la presse du ministère de l’Information, avant le 
5 de chaque mois, le chiffre de ses abonnés au 
dernier jour du mois précédent. 

L'administrateur provisoire de l’entreprise dite 
« Messageries de la Coopérative des journaux 
français » établira, le 5 «et le 20 de chaque mois, 
pour chaque titre, les chiffres d’invendus qu’il 
aura enregistrés. 

L'administration de chaque journal sera tenue 
de faire connaître à la direction de la presse du 
ministère de l’Information, le 5 et le 20 de chaque 
mois, le chiffre quotidien moyen de ses ventes 
à la criée pour la quinzaine précédente. 

Le chiffre du tirage autorisé sera revisé le 15 
et le 30 de chaque mois au vu des renseignements 
ainsi recueillis. 


ART. 3. — Les décisions de réduction ou, éven- 
tuellement, d'augmentation des tirages seront 
prises par le ministre de l’Information. 


ART. 4 — Les personnes déléguées à cet effet 
par le ministre de l’Information auront le droit de 


prendre connaissance par pièces ou sur place, 
auprès des imprimeurs, administrations, rédac- 
tions et dépositaires, de tous éléments suscep- 


tibles de servir de base au contrôle des tirages et 
des prescriptions ci-dessus. 

En cas de fraude ou de déclarations inexactes, 
Pallocation de papier pour la quinzaine suivante 
sera réduite d’un chiffre correspondant au nombre 
d'exemplaires non déclarés ou dissimulés. 

ART, 5. — Le directeur des services de la presse 
au ministère de l’Information est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
nal Officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1944. 


PIERRE-HENRI TEITGEN. 


Assurances sociales 


ORDONNANCE DU 20 OCTOBRE 1944 


relative à l'admission 


au bénéfice des assurances sociales (1). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Les mesures décidées par le Gouvernement prescrivent à la 
date du 1° septembre 1944 une augmentation générale des 
salaires. 

Ces mesures auraient comme conséquence de provoquer un 
nombre considérable de radiations des assurances sociales si 


(1) Journal Officiel du 21. 10. 44. 
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des dispositions ne sont pas prises corrélativement pour élevé 
le chiffre-limite maximum pour l’assujettissement aux ass 
rances sociales. : | 

A l’heure actuelle,;ce chiffre, qui avait été fixé en derni 
lieu par l’acte dit loi n° 187 du 24 avril 1944, est 
48 000 francs. 

L'augmentation de salaire décidée étant de l’ordre d’ul 
millier de francs par mois, soit 12 000 francs par an, il par | 
normal de porter ce « plafond ÿ d’assujettissement L' 
48 000 à 60 000 francs. | 

D'autre part, la loi du 24 avril 1944 avait prévu, dans soil 
article 5, des dispositions permettant à des travailleurs no! 
précédemment immatriculés en raison du montant de lex 
rémunération et qui, bénéficiant d’un régime particulie 
d'assurance, de demeurer, sous certaines conditions, el] 
dehors du régime de droit commun. | 

Il semble opportun de prendre, à l’occasion de la nouvel! 
augmentation du chiffre-limite, des dispositions analogues 


TEXTE DE L’'ORDONNANCE 


Le Gouvernement provisoire de la Républiqu |} 
française, 

Sur le rapport du ministre de l'Economie natio4# 
nale, du ministre des Finances, du ministre dil} 
Travail et de la Sécurité sociale, (; 

Vu l’ordonnance du 3 juin 1943 portant instilf 
tution du Comité français de la libération natio 
nale, ensemble les ordonnances des 3 juin el 
4 septembre 1944 ; { 

Vu le décret-loi du 28 octobre 1935 et les loiilf 
subséquentes relatives à l’admission au bénéfice 
des assurances sociales ; 

Le Comité juridique entendu, 

Ordonne : 


ARTICLE PREMIER. — Le chiffre de 48 000 franc 
fixé comme chiffre-limite maximum pour l’assu{ 
jettissement aux assurances sociales par la 
ticle 1% ($ 2, alinéa 1*) du décret-loi du 28 octobr 
1935, concernant les assurances sociales, modifill 
par le décret-loi du 14 juin 1938 et par les loifk 
du 6 janvier 1942 et du 24 avril 1944 est port 
à 60000 francs. 


ART. 2. — Les salariés qui, en raison du mon 
tant de leur rémunération, n’étaient pas immatri 
culés aux assurances sociales au ‘1° septembr 
1944 et qui, à cette date, bénéficiaient d’un régim 
d'assurance vieillesse et invalidité satisfaisant au] 
dispositions de l’article 35 ($ 10) du décret-loi dut 
28 octobre 1935, modifié par la loi du 3 août 19431 
peuvent être dispensés de l’affiliation au régimdl 
général des assurances sociales pour tout ou partid] 
des risques, dans les conditions fixées par l’ar! 
ticle 35 ($ 10) précité. À 


ART. 3. — La présente ordonnance aura effeill 


à compter du 1° septembre 1944. | | 
ART. 4 — La présente ordonnance sera publiée E 
au Journal Officiel de la République française «| 


exécutée comme loi. 
Fait à Paris, le 20 octobre 1944. 


C. DE GAULLE. ‘|| 
| 


Par le Gouvernement provisoire de la Répu: | 
blique française : :| 
Le ministre de l’Economie nationale, | | 


PIERRE MENDÈS-FRANCE. 


Le ministre du Travail et de la Sécurité sociale 
ALEXANDRE PARODI. "SR 

Le ministre des Finances, 
AIMÉ LEPERCQ. ù :| 


QUESTIONS RELIGIEUSES 


Les deux documents ci-dessous sont toujours 
d'actualité en raison de l’état de guerre. Nous les 
reproduisons à titre d’information religieuse. 


l. Assistance spirituelle aux hommes 
du « Maquis ». 


Lettre de la S. Congrégation 
des Affaires ecclésiastiques extraordinaires 


ï S. Em. le card. Tisserant (1306.14) (0) 


_  SACRÉE CONGRÉGATION 
DES AFFAIRES ECCLÉSIASTIQUES 
ï EXTRAORDINAIRES. 


N° 3662/44 
Du Vatican, le 13 juin 1944. 


EMINENCE RÉVÉRENDISSIME, 


Je suis chargé par mon Eminentissime Supérieur 
de faire savoir à Votre Eminence que sa lettre 
lu 2 de ce mois sur Jl’assistance spirituelle aux 
aommes du « Maquis >» a été par moi soumise 
a l’auguste considération du Saint-Père. 
Sa Sainteté a examiné avec un paternel empres- 
sement ce que Votre Eminence lui exposait. Elle 
1 daigné disposer que l’épiscopat français pourvoie 
à l'assistance spirituelle en question et, à cette 
fin, puisse faire usage des facultés spéciales 
fontenues dans lIndex Facultatum publié par 
a S. Congrégation Consistoriale en date du 
> décembre 1939 (4. À,:$S. vol: XXXI, n° 16, 
b. 710) (2). Le nonce apostolique en France a été 
hussitôt informé de cette souveraine disposition. 
| Certain que ce que j’ai eu l’honneur d’exposer 
1 Votre Eminence lui sera agréable, je la prie 
Vagréer l'expression respectueuse des sentiments 
de vénération dans lesquels, en baisant sa pourpre 
sacrée, je suis heureux de me redire 

de Votre Eminence Révérendissime 

le très humble, 

très dévoué et très obéissant serviteur. 
| Signé : 


} 


j 


DoMEnIcO TARDINI. 


Son Eminence Révérendissime 
le cardinal EUGÈNE TISSERANT, 
ecrétaire de la S. Congrégation 
pour l'Eglise Orientale. 


4 


| 
È 
| 


? mobilisés. 


… 


Profession des religieux 


_ Lettre du secrétaire d: lu S. Congrégation 
les Religieux à Mer Costantini (23. 1. 40) 
; 


Le document ci-dessous, quoique datant de 19%0, 
“este toujours actuel en raison de l’état de guerre. 
Vous le donnons à titre d’information. 


SECRÉTAIRERIE 
DE LA S. CONGRÉGATION 
DES RELIGIEUX (3) 


N. 9258/39. 


Rome, 23 janvier 1940. 


ExcELLENCE RÉVÉRENDISSIME, 


à la demande de cette S. Con- 


En réponse À Ù 
5 153/1940, en date du 13 janvier cou- 


2 ë a 
régation, n 


(1) La lettre ci-dessus est traduite de l'italien. ; 
(2) L’Index Facultatum est la liste des pouvoirs accordés 
iux aumôniers militaires pour la durée de la guerre. 

(3) Traduction et commentaire de la Revue des Com- 
nunautés religieuses (mai-juin 1940). 
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D) 


L 


rant, je m’empresse de communiquer à Votre 
Excellence Révérendissime ce qui suit : 

1° Le décret Inter reliquas du 27 août 1910 con- 
cerne des religieux primitus ad militiam vocati (1). 
Les solutions des doutes soulevés au sujet de 
l’application de ce décret, publiées le 1% février 
1912 dans les À. 4. S., se réfèrent toujours aux 
primitus vocati. 

2° Pour ceux qui sont rappelés sous les armes 


et pour la mobilisation générale, cette S. Con- 


grégation des Religieux — d’après l’audience 
accordée à l’Eminentissime cardinal préfet le 
2 janvier 1940 — observe la pratique suivante : 


&) Quand il s’agit de religieux qui ont déjà fait 
les vœux perpétuels (simples ou solennels), elle 
considère ces rappelés ou mobilisés, pendant le 
service extraordinaire, comme eæclaustrés confor- 
mément au droit, 

b) Quant aux religieux, au contraire, qui ont les 
vœux temporaires, ils restent liés par ces vœux 
jusqu’à leur terme ; maïs ils ne sont pas admis, 
pendant le service militaire, aux vœux perpétuels; 
cependant leurs supérieurs peuvent leur accorder 
de renouveler leurs vœux temporaires pour un an. 

c) Les ajournés — c’est-à-dire ceux qui n’ont 
pas encore fait de service militaire, mais n’y ont 
pas été définitivement déclarés inaptes ne 
peuvent,pendant la période d’ajournement, émettre 
les vœux perpétuels (simples ou solennels), « parce 
que la loi civile ne leur accorde pas l’exemption 
du service militaire, mais un ajournement, et qu’ils 
restent, dès lors, soumis au service militaire », et 
s’ils étaient appelés au service militaire, üls 
seraient évidemment compris parmi les primilus 
vocati et, si pendant la période d’ajournement, ils 
avaient émis les vœux perpétuels (simples ou 
solennels), sans l’Indult nécessaire du Saint-Siège, 
ces vœux seraient nuls. 

Avec les sentiments d’une parfaite estime et 
d’un profond respect, je me déclare de Votre 
Excellence Révérendissime Je tout dévoué 


(Signé) Fr. L.-H. PASETTO, secr. 
A S. Exc. Rme Mgr CELso COSTANTINI, secrétaire 
de la S. Congrégation de la Propagande. 


KEX 


À ce texte authentique, que $S. Exc. le secrétaire 
a bien voulu nous autoriser à publier, nous n’ajou- 
terons que deux mots de commentaire. Ils résultent 
d'explications qui nous ont été données par 
S. Exc. le secrétaire et Mgr le sous-secrétaire de 
la S. Congrégation des Religieux. 

La décision du Saint-Père n’est pas une inter- 
prétation du décret Znter reliquas, comme il ressort 
clairement des termes mêmes de cette communi- 
cation ; elle est une décision particulière motivée 
par les circonstances. Toute profession perpétuelle, 
faite depuis le début des mobilisations confor- 
mément au décret « Inter reliquas », est valide, 
même si elle a été faite après la date de audience 
dont il est question ci-dessus, Les directives don- 
nées ici ont été communiquées à des nonces et à la 
S. Congrégation de la Propagande ; soit par cette 
voie, soit par un recours à la S. Congrégation, un 
certain nombre de supérieurs ont connu ces direc- 
tives. Il est évident qu’ils ont dû s’y conformer. 
Nous ne supposons pas un instant que, connaissant 
par un texte authentique la volonté du Saint-Père, 
les autres supérieurs ne s’y conforment pendant 
toute la durée de la mobilisation. Pour permettre 
à leurs religieux de renouveler leurs vœux, chaque 
fois pour un an, les supérieurs n’ont pas besoin 
de recourir à la S. Congrégation, Ceci nous a été 


(1) « Appelés pour la première fois au service mili- 
taire », c’est-à-dire appelés au service ordinaire. 


: « Documentation catholique » 


expressément affirmé par Son Excellence. Pour 
l'explication de 2° a) (exclaustrés), relire le 
canon 639 ; l’Ordinaire est l’'Ordinaire d'armée (1). 

S'il y a lieu, nous reviendrons sur les consé- 
quences de ces décisions ; on voudra bien s’y 
référer en relisant la R. C. R., 1940, p. 13-15 et 
p. 45. 
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ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


CCTOBRE 1944 


1” octobre, 
FRANCE. — Voyage du général de Gaulle à Lille, sa 
ville natale, 11 y est né le 22 novembre 1890. Il est recu 


à l’église Saint-Michel par le cardinal Liénart, évêque 
de Lille, et son clergé. Place de la République, le pre- 
sident du gouvernement provisoire prononce un important 
discours. 


2 octobre, 
FRANCE. — Rentrée scolaire à Paris et dans la Seine. 
Seulement 50 pour. 100 des enfants ont regagné leurs écoles 


primaires. 

— Arrivée à Paris du premier avion inaugurant le ser- 
vice aérien New-York-Paris, organisé par les transports 
militaires américains. 


3 octobre, 


FRANCE. — Conseil des ministres présidé par le général 
de Gaulle. Décisions : Les élections aux Conseils munici- 
paux et aux Conseils généraux (Ordonnance du 2i avril 1944) 
auront lieu à partir de février 1945 ; les femmes seront 
éiectrices et éligibles dans les mêmes conditions que les 
hommes ; abrogation des lois de Vichy instituant une dis- 
crimination entre les Français pour l'accès à certaines 
charges ou fonctions publiques. 

— Ordonnance prescrivant la restitution immédiate des 
biens des Français déchus par Vichy de ieur nationalité, 
des biens des israélites, etc. 

_— Arrestation de Georges Suarez (ex-directeur du 
journal collaborationniste Aujourd'hui, et de M. Henri Raud, 
un des directeurs-administrateurs (jusqu’en juin 1944) äu 
journal L’Œuvre. ‘ 

— Arrêté ministériel suspendant de leurs fonctions une 
quarantaine de magistrats, des hauts fonctionnaires du 
ministère de la Justice, des officiers généraux (par 
exemple les généraux Brécard, Bridoux, Perré, Picaud, etc.). 


ETRANGER. — A Varsovie, un communiqué du général 
Bor annonce la cessation de la résistance des - troupes 
insurrectionnelles polonaises après une lutte héroïque de 
six semaines. 20 000 Polonais deviennent prisonniers des 
Allemands. 

— Aux Etats-Unis, M. Joseph Davies, président de 
l'Office de contrôle des secours de guerre, a annoncé que 
les Américains, depuis Septembre 1939, avaient versé plus 
de 175 miilions de dollars pour aider les victimes de la 
guerre d’une vingtaine de pays. Sur cette somme, l’An- 
glieterre a recu 40 millions de dollars, la France 4 mil- 
lions et demi, etc. 


4 cctobre, 


FRANCE. — En vertu de l’article 75 du Code pénal 
réprimant le crime d’intelligence avec l’ennemi, une ins- 
truction judiciaire a été ouverte contre le maréchal Pétain 
et 59 de ses anciens collaborateurs. 


ETRANGER. — M. Churchilt déclare à la Chambre des 
Communes que Hitler, Goering, Goebbels et Himmler figu- 
reront sur la liste britannique des criminels de guerre. 


(1) Le canon 639 indique de la façon suivante les effets 
de l’exclaustration. « Celui qui a obtenu l’Indult d’exclaus- 
tration : 1° demeure lié par ses vœux et soumis aux autres 
obligations de sa profession qui peuvent s’accorder avec 
sa Situation présente ; 2° ïil doit quitter son habit reli- 
gieux ; 3° pendant la durée de l’Indult, il n’a pas voix 
active et passive (ne peut ni voter ni être élu) ; 4° il ne 
jouit plus que des privilèges spirituels de sa Congrégation ; 
5° il est soumis à l’Ordinaire du territoire où il demeure 
(dans le cas à l’Ordinaire de l’armée), au lieu et place 
de son supérieur religieux, et cela même en vertu du 
vœu d’obéissance. 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse », 5, rue Bayard, Paris-8. — Le directeur-gérant : R. Berteaux. 
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__ En Belgique, le Parlement a voté la confiance 
nouveau Cabinet Pierlot après la lecture de la déc 
ration ministérielle. : 


| 
6 octabre. | 

FRANCE. — Arrivée à Paris, par la voie des airs, { 
général Marshall, chef d'état-major du département ana 
ricain- dela Guerre1u, | 
— Le Conseil des 
l'Assemblée nationale censuitative qui 
7 novembre prochain. | 
ETRANGER. — Le prince Gustave de Danemark, pë 
du roi Christian, est décédé à Copenhague d’une cri 
cardiaque. | 


ministres fixe la composition À 
doit se réunir 


7 oct bre, | 


FRANCE. Départ du général de Gaulle pour un voyal 
d'inspection en Normandie. Dans un discours pronon| 
à Rouen, le lendemain, le chef du gouvernement déclare| 
« C’est à ia France tout entière, étroitement unie S0\ 
l'autorité de l'Etat, qu'il appartient de refaire la grande) 
de la patrie. » | 


8 octsbre, 


FRANCE. —— Journée nationale de prières 
absents (prisonniers, travailleurs, déportés). | 


ETRANGER. — A New-York, mort de M. Wend 
Willkie, avocat, homme d'Etat américain, combattant 4 
France pendant Ja grande guerre, maire de New-York, caa 
didat républicain aux élections présidentielles de 1940, 
des agents diplomatiques du président Roosevelt. 
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